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       DEPARTEMENT                                               COMMUNE DE 
MEURTHE ET MOSELLE                                                      CHALIGNY 

 
 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU 8 SEPTEMBRE 2026 

 
    
L’an deux mille vingt-six, le 8 septembre à 18 h 30, le Conseil Municipal de la commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans la Salle du 
Conseil, sous la Présidence de M. Emmanuel SCHNEIDER, Maire.  
 
Nombre de conseillers en exercice 23 Présents 17 Votants 22 

       
Date de la convocation  
 
Le 26 août 2026 
 
Etaient présents : M. SCHNEIDER, Mme ANTOINE, M.DE SAINTE MARESVILLE, Mme 
SIX, M. GREMILLET, Mme HAMELLE, Mme LHOMME, Mme BIENFAIT, Mme GADOUR, 
M. MEYER, Mme NAVARRO, M.DELATTE, M.VALLANCE, M.PICHERIT-OLRY, Mme 
BENIER, M.DEMANGEL, M.GIOVANELLA 
 
Etaient excusés : M.FORT, M.GODFROY, Mme BERNEL, Mme ANDRADE, Mme 
FERNANDES DO PACO donnent respectivement procuration à M.SCHNEIDER et M.DE 
SAINTE MARESVILLE, Mme HAMELLE, M.ROMAIN-PICHERIT, M.DELATTE.  
 
Etaient absents : M.HOUSSAY 
 
Date d’affichage :  
  
Transmis à la Préfecture :  
 
Madame Antoine a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
DCM N°2026-07-01 – Approbation du procès-verbal de la séance du 6 juillet 2026 
 
Madame Nadine Antoine a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Elle énonce les différents points de l’ordre du jour de la précédente séance.  
 
Le Maire demande la validation par le conseil municipal de cet ordre du jour,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 6 juillet 2026. 
 
Le procès-verbal qui a été rédigé.  
 
 
DCM N°2026-07-02 – 7.10 - Rétrocession concession de cimetière  
 
Vu l’arrêté 2018-31 du 8 novembre 2018 portant réglementation de la police du 
cimetière, 
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Considérant la demande de rétrocession présentée par Madame Danielle Raguet 
habitant au 3 rue Hubert Densiquet 54850 Messein (54) et concernant la concession 
funéraire dont les caractéristiques sont : 
  
Acte n° 1198 en date du 01 juin 2001 
  
Enregistré par le receveur, le 13 juillet 2006 
 
Concession temporaire de 30 ans 
 
Au montant réglé de 140.26 euros 
  
Le Maire expose au conseil municipal que Mme Danielle Raguet, acquéreur d’une 
concession E26 dans le cimetière communal le 01 juin 2001, se propose aujourd’hui de 
la rétrocéder à la commune. 
  
Celle-ci n'ayant pas été utilisée jusqu'à ce jour et se trouvant donc vide de toute 
sépulture, Madame Danielle Raguet déclare vouloir rétrocéder la dite concession, à 
partir de ce jour, à la commune afin qu'elle en dispose selon sa volonté, contre le 
remboursement de la somme de 23.40 euros. 
  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité, la proposition du 
Maire et autorise le Maire à établir l’acte de rétrocession aux conditions suivantes : 
  
- La concession funéraire située dans le cimetière communal en E26 est rétrocédée à la 
commune au prix de 23.40 euros. 
  
- Cette dépense sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 011 du budget de la 
ville. 
 
DCM N°2026-07-03 –  3.6  - Avis pour renouvellement et extension de l’autorisation 
d’exploiter une carrière à Bainville-sur-Madon - Nexstone  
 
La société Nexstone a sollicité le renouvellement de son autorisation d’exploiter une 
carrière à ciel ouvert de roches massives sur le territoire de la commune de Bainville sur 
Madon. Cette exploitation est active depuis plusieurs années sans avoir généré de 
problématiques significatives pour la population locale.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R181-18 du code de l’environnement, la 
collectivité est tenue d’émettre un avis dans le cadre de cette demande. Une enquête 
publique par voie électronique a été réalisée du 16 avril au 7 juin 2024 qui a comptabilisé 
une forte mobilisation du public, l’exploitant a donc apporté quelques aménagements sur 
son projet initial.  
 
Au vu de ces éléments, il est proposé au conseil municipal d’approuver cette demande de 
renouvellement et d’extension, sous réserve du respect des prescriptions 
environnementales et des engagements pris par l’exploitant.  
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.181-1 et suivants et R181-1 et 
suivants relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2121-29 et 
L2122-21 relatifs aux compétences du conseil municipal ;  
 
Considérant que la société Nexstone exploite une carrière à ciel ouvert de roches 
massives sur le territoire de Bainville sur Madon depuis plusieurs années, sans avoir 
engendré de nuisances majeures pour la population ;  
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Considérant que le renouvellement de cette autorisation s’inscrit dans le cadre d’une 
procédure réglementaire d’enquête publique,  
Considérant que le respect des prescriptions environnementales et des engagements de 
l’exploitant sera garanti par les services de l’Etat, conformément à la réglementation en 
vigueur ;  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Par 18 voix pour et 4 voix d’abstentions (M.DELATTE, M.PICHERIT-OLRY, Mme 
ANDRADE, Mme FERNANDES DO PACO),  
 
décide :  
 
Article 1. Le conseil municipal émet un avis favorable au renouvellement et à l’extension 
de l’autorisation d’exploiter à ciel ouvert de roches massives présentée par la société 
Nexstone, sous réserve du respect des prescriptions environnementales et des 
engagements pris par l’exploitant.  
 
Article 2. Le Maire est chargé de transmettre cet avis au préfet dans les délais impartis 
par la règlementation.  
 
Commentaires :  
M.DELATTE s’interroge sur la représentation du nombre de clients locaux ? réfléchir à de 
nouveaux matériaux qui correspondraient à la transition énergétique-environnementale ? 
désimperméabilisations des sols ? enjeux à l’échelle locale (emploi concerné ?) 
M.DEMANGEL précise que la communauté de communes Moselle et Madon veille au bon 
respect de la règlementation au plateau Sainte Barbe.  
 
DCM N°2026-07-04 – 3.6 - Avis aire d’accueil des gens du voyage de Meurthe et 
Moselle (compétence EPCI) 
 
Au terme d’un travail partenarial initié en janvier 2025, le projet de schéma départemental 
d’accueil et d’habitat des gens du voyage de Meurthe et Moselle 2026-2032 a été présenté 
lors de la commission départementale consultative des gens du voyage du 1er juillet 2026. 
Celle-ci a émis un avis favorable à ce projet de schéma.  
 
Ce document cadre, fixe les objectifs et la feuille de route pour une durée de 6 ans 
concernant la création d’aires permanentes d’accueil, aires de grand passage, de terrains 
familiaux locatifs et les actions socio-éducatives (scolarisation, accès aux droits, santé, 
insertion professionnelle).  
 
En application de l’article 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage, ce schéma doit être soumis aux conseils municipaux et aux 
EPCI du département de Meurthe et Moselle.  
 
Par conséquent, vu les éléments transmis, le conseil municipal, à l’unanimité,  
 
Emet un avis favorable au schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du 
voyage de Meurthe et Moselle 2026-2032.  
 
Commentaires :  
M.DELATTE souhaiterait qu’une réflexion soit faite sur la communauté de communes 
Moselle et Madon pour laisser un terrain pour accueillir les gens du voyage de passage. 
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DCM N°2026-07-05 – 1.3 - Convention de mandat pour l’établissement et l’émission 
de la facturation par l’Office national des forêts pour des recettes issues des ventes 
de bois 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, 
L.2122-21 et L.2122-22,  
 
Vu le code forestier, et notamment les articles L.211-1 et L211-2 relatifs au régime 
forestier et l’article L214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des 
forêts relevant du régime forestier,  
 
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
Article 1 :  
 
La commune donne mandat à l’ONF pour procéder, en son nom, et pour son compte en 
tant que collectivité propriétaire, à l’établissement et à l’émission des factures relatives 
aux ventes de bois issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L.214-
6 du code forestier (ventes simples).  
 
DCM N°2026-07-06 – 1.4 - Modification du règlement de la salle polyvalente Marcel 
Dominioni  
 
 
Le Maire présente au conseil municipal le nouveau règlement de la salle polyvalente qui 
permet de clarifier certaines dérives, notamment quant à la gestion des déchets ainsi que 
la gestion du matériel.  
 
Ce règlement est régi par un arrêté municipal, par conséquent, cette délibération est à 
titre informatif.  
 
Commentaires :  
 
Quelques points supplémentaires à ajouter à ce nouveau règlement :  

- Indiquer que les feux d’artifices sont interdits  
- Indiquer que l’utilisation du city-stade est interdite lors d’une location  

 
DCM N°2026-07-07 – 3.2 - Cession de terrain Monsieur Lallement  
 
Le maire présente au conseil municipal la demande adressée par Monsieur Lallement 
Christophe, domicilié   154 rue Léo Lagrange à Chaligny, qui souhaite acquérir une 
parcelle communale cadastrée AD504 actuellement, qui deviendra avec le nouveau 
bornage la parcelle AD547 d’une superficie de 108m².               
 
Le prix de vente proposé par Monsieur le Maire est de 750 euros soit 6.94€/m² (zone Nv) 
 
Le conseil municipal, 
 
Après avoir pris connaissance du dossier, 
 
Après avoir entendu les explications du maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par 2 voix d’absentions (M. DELATTE, Mme FERNANDES DO PACO) et 20 voix pour,  
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DECIDE de vendre à Monsieur Christophe Lallement, une partie de la parcelle AD504 
(nouvelle parcelle AD547- superficie de 108m²).  
 
FIXE le prix de vente à  6.94 € le m², 
 
PRECISE que Monsieur Christophe Lallement supportera l’ensemble des frais liés à cette 
transaction. 
 
AUTORISE le Maire à signer l’acte et tout document relatif à cette transaction.  
 
DCM N°2026-07-08 – 7.2.2 - INSTITUTION DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES 
LOCAUX D’HABITATION (TVLH) A COMPTER DU 1ER JANVIER 2027 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article 108 de la loi 
de finances pour 2026 et codifiée à l’article 1406 bis du CGI qui vise à remplacer la taxe 
sur les logements vacants (TLV article 232 du CGI) et la taxe d’habitation sur les 
logements vacants (THLV article 1407 bis du CGI), 
 
Considérant une réforme de la taxe sur les logements vacants à compter de 2027, année 
de fusion de la taxe sur les logements vacants (TLV) et la taxe d’habitation sur les 
logements vacants (THLV) en une seule Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation 
(TVLH). 
 
Considérant que la nouvelle TVLH nécessite une délibération expresse des communes 
situées hors zone tendue avant le 1er octobre 2026 pour pouvoir continuer à être 
appliquée à compter du 1er janvier 2027, 
 
Considérant que le taux de cette taxe sera fixé par le Conseil Municipal en 2027, dans le 
cadre du vote annuel des taux de fiscalité locale de la collectivité. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la création de la taxe sur la vacance des 
locaux d’habitation (TVLH) à compter du 1er janvier 2027. 
 
Cette taxe s’applique aux locaux non meublés à usage d’habitation laissés vacants au 1er 
janvier de l’année d’imposition, à l’exclusion des résidences secondaires, et se calcule sur 
la valeur locative cadastrale déterminée selon les règles de la taxe d’habitation (article 
1409 du CGI adapté). 
 
Elle se substitue intégralement, à compter du 1er janvier 2027, à la Taxe sur les logements 
Vacants (TLV) et à la Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV), ces dernières 
étant abrogées par l’article 108 de la loi de finances pour 2026. 
 
Elle concernera les logements vacants depuis plus de deux années consécutives au 1er 
janvier de l’année d’imposition. 
Toutefois, plusieurs situations d’exonération ou de non-imposition sont prévues par les 
textes. Ne seraient notamment pas concernés : 
 
 * les logements ayant été occupés plus de 90 jours consécutifs au cours de l’une des 
deux années de référence ; 
 
* les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire, 
notamment en cas : 
 - de mise en vente ou en location sans succès malgré des démarches effectives ; 
 
- de contentieux ; 
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 - de succession non réglée ; 
 
*  les logements nécessitant des travaux importants pour être rendus habitables ; 
 
*  les logements destinés à disparaître ou à faire l’objet d’une opération d’aménagement ; 
 
*  certains logements bénéficiant d’exonérations prévues par la réglementation fiscale. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
- institue la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à compter du 1er janvier 2027, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à notifier cette décision aux services 
idoines 
 
DCM N°2026-07-09 – 3.6 - Location terrain rue des Lombards  
 
Le Maire informe le conseil municipal que Madame Fischer, souhaite louer le terrain 
AB405 d’une superficie de 100m² situé rue des lombards à compter du 1er octobre 2026. 
Ce terrain communal n’a pas d’utilité immédiatement pour la commune puisque cette 
parcelle est entourée de propriétaires privés. 
  
Le maire demande au conseil municipal de se prononcer sur cette location et, en cas 
d’accord, de fixer le montant du loyer qui pourrait être de 60 euros à l’année.  
  
Le conseil municipal, 
  
Après avoir entendu les explications du maire, 
  
Après en avoir délibéré, 
  
A l’unanimité, 
  
DECIDE de louer à Madame Mathilde Fischer la parcelle AB405 d’une superficie de 
1a 00ca avec effet au 1er octobre 2026, 
  
FIXE le montant du loyer s’élevant à 60 € par an. 
  
PRECISE que cette location est pour une durée d’un an à compter du 1er octobre 2026.  
 
 
DCM N°2026-07-10 – 3.1.2 - Acquisition terrain AD29 « Fond de Chenêt » 
 

Le Maire informe le conseil municipal de son souhait d’acheter la parcelle AD29 dans le 
cadre du futur aménagement de la zone 1AU au Champ Voitel-Fond de Chenêt.  

Le prix proposé par Monsieur le Maire est de 20€/m² au propriétaire de cette parcelle, ce 
qui a été accepté.   

Le Maire propose alors au conseil municipal de saisir cette opportunité. 

Le conseil municipal, 

Après avoir pris connaissance du dossier. 
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Après avoir entendu les explications du maire, 

Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE d’acheter la parcelle cadastrée AD29 d’une superficie de 270m² à Madame 
Catherine Sagnard, Monsieur Sagnard François, Madame Denis Elise, Madame Denis 
Lysiane  

FIXE le prix d’acquisition à 5 400€, 

CHARGE la SCP MARTINI-WEISDORF-DUVAL, notaires à Neuves-Maisons, de la 

rédaction de l’acte, 

AUTORISE le maire à signer l’acte correspondant et tout document relatif à cette 

transaction. 

PRECISE que les crédits figurent au budget. 

Commentaires :  

M. DELATTE  demande quelle sera la démarche après avoir vu les projets ?  

M. SCHNEIDER indique que les habitants seront associés au projet et qu’il sera attentif 

sur l’aspect qualitatif du projet (maison en bois, énergétique, éco-responsable…) , ce 

projet sera adapté aux terrains , à l’environnement et au quartier actuel.  

 
DCM N°2026-07-11 – 1.7 - Approbation du rapport d’activité de la société SPL-
XDEMAT 
 
Par délibération du 24 novembre 2017, notre collectivité a décidé de devenir actionnaire 
de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de 
l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition 
comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 
 
A présent, en application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des 
collectivités territoriales, il convient pour chaque collectivité actionnaire de la société, de 
se prononcer après un débat, sur le rapport écrit qui lui est soumis par son représentant 
au Conseil d’administration, comprenant notamment des informations générales sur les 
modifications des statuts et des éléments financiers.  
 
Par décisions du 3 mars 2026, le Conseil d’administration de la société a approuvé les 
termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 
2025 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa quatorzième année d’existence, en 
vue de sa présentation à l’Assemblée générale. 
 
Cette dernière, réunie le 30 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et 
a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2025 et les opérations traduites 
dans ces comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé 
aucune remarque.  
 
L’assemblée délibérante de chaque actionnaire doit examiner à son tour le rapport de 
gestion du Conseil d’administration.  
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Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-
Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier 
en assemblée spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent 
sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes 
fondateurs des SPL. 
 
Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 
 

- un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 487 au 31 décembre 2025),  
 

- un chiffre d’affaires de 1 494 889 €, 
 

- et un résultat de 242 359 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats 
obtenus depuis 2020, s’explique par la progression constante du nombre de 
collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation pérenne des outils de 
dématérialisation de la SPL depuis la crise sanitaire et par la poursuite des effets 
de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance et des développements 
ainsi que par la rémunération plus conséquente de placements bancaires mais 
également en 2025, par la vente moindre de certificats électroniques durant 
l’année pré-électorale et par la hausse des dépenses de salaires et de charges 
sociales compte tenu du renforcement de l’équipe de salariés de la société, réalisé 
pour maintenir voire renforcer la qualité de service proposée aux actionnaires. 

 
Par ailleurs, l’Assemblée générale sur proposition du Conseil d’administration, a décidé 
de modifier les statuts de la manière suivante : 
 

- porter à 85 ans, l’âge maximum possible d’exercice de leurs fonctions, pour les 
dirigeants de la Société (administrateur personne physique ou pour le représentant 
d’une personne morale administrateur, Président du Conseil d’administration, 
Directeur Général, Directeur Général Délégué…) ; 

- confier au même élu (dans l’hypothèse où le nombre de sièges au conseil 
d’administration ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation 
directe des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités 
territoriales ayant une participation réduite au capital), la représentation au Conseil 
d’administration et la présidence d’une assemblée spéciale.  

 
Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, 
conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me 
donner acte de cette communication.  
 
 
DÉLIBÉRATION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1, 
 
Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 
 
Vu le rapport écrit soumis par le représentant de la collectivité au Conseil d’administration, 
contenant de gestion dudit Conseil et les modifications apportées aux statuts, 
 
Le Conseil municipal, après examen, à l’unanimité, décide d’approuver ledit rapport écrit, 
figurant en annexe, et de donner acte à M. le Maire de cette communication. 
 
DCM N°2026-07-12 – 3.3 - Location appartement communal - Ecole du Mont  
 
Le maire informe le conseil municipal qu’un appartement de l’école du mont, sera vacant 
le 19 septembre 2026 à la suite du courrier de préavis de Madame Vincent,  
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Il propose donc au conseil municipal de fixer le loyer de l’appartement. 
 
Le conseil municipal, 
 
Après avoir entendu les explications du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de louer à Madame Côté-Lhommé cet appartement F4 d’une superficie de 70 
m², 
 
APPROUVE le projet de contrat de bail pour une durée limitée du 1er octobre 2026 au 31 
août 2027 (location à titre précaire et révocable en fonction des nécessités des services 
de l’enseignement), 
 
AUTORISE le maire à le signer. 
 
FIXE le montant du loyer mensuel à 500.61 € vide, tous frais en sus (eau, électricité, gaz 
…). 
 
 
 
 
Madame Nadine ANTOINE 
Secrétaire de séance 

Monsieur SCHNEIDER Emmanuel, 
Maire 

 
 

[[[SECRETAIRE]]] 

[[[signature1]]] [[[SECRETAIRE]]] 

[[[SECRETAIRE]]] 


